LOGO de l’entreprise

Marché public d’innovation/marché public de solutions innovantes

Document aidant à la justification du caractère innovant d’une solution 
Solution ___________, développée par la société ______________

Nom de la Société : 
Nom du représentant de la Société : 
Présentation rapide de la solution (5 – 10 lignes) : 





	
Art. R. 2122-9-1 du code de la commande publique. - L'acheteur peut passer un marché public sans publicité ni mise en concurrence préalables portant sur des travaux, fournitures ou services innovants au sens du second alinéa de l'article L. 2172-3 et répondant à un besoin dont la valeur estimée est inférieure à 100 000 euros hors taxes.
L’article L. 2172-3 du code de la commande publique définit le caractère innovant d’une solution :
« Sont considérés comme innovants les travaux, fournitures ou services nouveaux ou sensiblement améliorés. Le caractère innovant peut consister dans la mise en œuvre de nouveaux procédés de production ou de construction, d'une nouvelle méthode de commercialisation ou d'une nouvelle méthode organisationnelle dans les pratiques, l'organisation du lieu de travail ou les relations extérieures de l'entreprise. »




Ce présent document a pour objectif de répondre à une série de questions permettant d’éclairer l’acheteur public sur l’appréciation du caractère innovant de la solution proposée. Ces questions sont inspirées du faisceau d’indices du Guide de l’achat public de solutions innovantes, publié par la direction des Affaires juridiques du Ministère de l’Economie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique. 


I) Indices relatifs à la solution innovante, nouvelle ou sensiblement améliorée
·  La solution existe-t-elle sur le marché ? Depuis combien de temps ? 


· Concurrents directs ou indirects de l’entreprise ? (Votre solution est-elle répandue au sein du secteur privé ? Du secteur public ? Depuis combien de temps ? Correspond-elle à un nouvel usage d’une solution existante (ex : économie de la fonctionnalité) ? Mettez en avant ce qui vous démarque)


· Cette solution a-t-elle obtenu des prix, labels, brevets ? 


· Correspond-elle à un nouvel usage d’une solution existante ?


· Faut-il partiellement adapter la solution aux besoins publics (hors « étagère) ? 


· Est-il nécessaire de recourir à de la R&D, ou bien la solution est-elle directement déployable ?



II) Indices relatifs à la performance de la solution
· La solution répond-elle à un nouveau besoin ? 


· La solution permet-elle de répondre à un besoin de façon plus performante, comparé aux solutions classiques (En matière de coûts, qualité, délais, aspects environnementaux et/ou sociaux, etc.) ?


· S’agit-il d’une amélioration des processus organisationnels et/ou de la qualité du service ? 


III) Indices relatifs à la nature / maturité de la solution
· De quel type d’innovation s’agit-il ? 
· S’agit-il d’une innovation de produit (bien ou service), d’usage, de procédé (méthode de production ou de distribution), de commercialisation (conception ou conditionnement ou promotion ou tarification), d’organisation (lieu de travail, relations extérieures de l’entreprise), innovation sociale ?


· S’agit-il d’une innovation de rupture (qui bouleverse le marché) ou d’une innovation incrémentale (qui améliore l’existant, « sensiblement amélioré ». Dans ce cas, mettre en avant les améliorations apportées par votre solution) ?


· S’agit-il d’une innovation en phase de conception, une innovation « mature », c’est-à-dire en phase de commercialisation, ou plutôt d’industrialisation ? 


· Quel est le niveau de risque associé à l’innovation ? 


· La solution est-elle en phase d’expérimentation en partenariat avec un territoire ?


· En quoi l’offre s’adapte-elle aux besoins spécifiques, aux territoires ? (Mise en avant du fait que votre solution peut s’adapter sur le territoire et qu’il est possible de faire des ajustements, pour montrer qu’il ne s’agit pas d’une solution sur étagère)



IV) Indices relatifs à l’entreprise innovante
[bookmark: _GoBack](Remarque : Les informations relatives à l’entreprise ne doivent pas être survalorisées, par rapport aux informations relatives à la solution)

· Quelle est la date de création de l’entreprise ?


· Quelle est la typologie de l’entreprise (microentreprise, petite et moyenne entreprise, ETI ou grande entreprise) ?


· L’entreprise est-elle intégrée à l’écosystème de l’innovation (incubateur, cluster, pôle de compétitivité, INPI, autre…) ?


· L’entreprise a-t-elle remporté des appels à projets français, ou internationaux, sur la base de son ou de ses innovations ? 


· L’entreprise a-t-elle obtenu des prix, labels, brevets pour d’autres solutions ? 


· L’entreprise bénéficie-t-elle de financements (prêts ou subventions) en lien avec l’innovation (ex : BPI France, autre ?)


· L’entreprise a-t-elle des liens avec les écoles/universités/organismes de recherche (ex : thèse, etc.)


· L’entreprise a-t-elle un statut particulier, en lien possible avec l’innovation (Jeune entreprises universitaire, Jeune Entreprise Innovante, etc.) ?


· L’entreprise bénéficie-t-elle d’un crédit d’impôt spécifique (CIR, CII) ? Quel est son taux de R&D ces dernières années, par rapport au chiffre d’affaires ? A-t-elle conclu un partenariat avec un organisme de recherche ?


· L’entreprise a-t-elle déjà contractualisé avec un acteur public par la procédure prévue à l’article R. 2122-9-1 du code de la commande publique, pour la même solution que présentée au début de ce document ? Si oui, en quelle année, et avec quel acteur public ? 









